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La BRVM ouvre sa 
séance de cotation du 
jour en hausse par 
rapport à la séance 
précédente...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa
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Gucci arrive en force

Groupe bancaire / Performances en 2020

Reconversion professionnelle

Boutique place Ven-
dôme, collection an-
nuelle, directeur artis-
tique prestigieux : la 
griffe italienne se donne 
les moyens pour ce nou-
vel eldorado ...

Oragroup, total bilan
en hausse de 24%
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 Une opportunité pour les employés 
victimes de la crise sanitaire

La taxe Gafa fait
 trembler les fabricants 
de chaussures

Espagne

Face à la taxe Gafa, les 
États-Unis ont brandi 
la menace d’une forte 
taxe sur l’importation 
de chaussures espa-
gnoles, ...

Le gouvernement 
réoriente sa stratégie

Togo / Vaccin covid-19

Le gouvernement togo-
lais réorganise sa stra-
tégie vaccinale afin de 
parvenir à l’immunité 
collective. Dans un com-
muniqué ...
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Evènementiel
Liste des artistes 
participant à « Zéro 
Palu Ensemble » 
Le Groupe CANAL+ et 
les ONG Médecins Sans 
Frontières et Speak Up 
Africa révèlent la liste 
des artistes ...
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Les formateurs des 
filières anacarde et 
karité outillés

Exigences ISO 22000

Dans le cadre de la 
mise en œuvre du Pro-
gramme Cadre Inté-
gré Renforcé (CIR) au 
Togo, le Ministère du 
Commerce, ... ●● (Page 04)

Marché financier régional
Le CREPMF réforme 
ses textes pour
mieux réguler
Le Conseil Régional de 
l’Epargne Publique et 
des Marchés Financiers 
(CREPMF) a mis l’en-
semble des ... ●● (Page  06)
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●● Ferdinand Ngon Kemoum, 
Directeur Général d'Oragroup
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Aux décideurs ...

Le ministère de la promotion des Investissements 
du Togo a signé mardi 17 avril 2021, un accord 
de partenariat avec Singapore Corporation Enter-

prise (SCE).
En tant qu'organisme gouvernemental, le SCE a le pou-
voir de conclure des protocoles d'entente (PE) et des 
accords relatifs à des projets de collaboration du sec-
teur public avec d'autres gouvernements étrangers et 
leurs États.
Grâce à la participation du SCE en tant que représen-
tant du gouvernement de Singapour, il s’efforcerait de 
garantir que les solutions sont mises en œuvre avec 
succès, en tirant parti des meilleures pratiques de Sin-
gapour, et en aidant à qualifier les experts et les entre-
prises de Singapour utilisés.
Le SCE s’est engagé dans divers modes de coopéra-
tion avec d’autres pays pour partager avec eux l’expé-
rience de Singapour dans un large éventail de domaines 
du secteur public. SCE assume généralement le rôle 
d'agrégateur et de chef de projet pour ces projets, tra-
vaillant aux côtés de partenaires du secteur public, du 
secteur privé ou des deux.
SCE travaille en étroite collaboration avec les 16 minis-
tères de Singapour et plus de 60 conseils statutaires 
pour définir et adapter les solutions possibles pour ré-
pondre aux besoins des gouvernements étrangers et 
aider à atteindre leurs objectifs. SCE sert également de 
point focal d'accès à l'expertise de Singapour à travers 
ses agences publiques.
SCE est actuellement une branche intégrée d’« Enter-
prise Singapore », l'agence gouvernementale qui sou-
tient le développement des entreprises et la croissance 
de Singapour en tant que plaque tournante du com-
merce mondial et des startups.
Le Togo se voit bien devenir le petit Singapour d’Afrique 
de l’Ouest. Car, le pays dispose d’un des plus impor-
tants ports de la région qui dessert les pays enclavés 
(Niger, Mali, Burkina Faso. Il ambitionne de devenir un 
hub logistique, une plateforme et services et un centre 
région de transformation agricole.

Singapour d'Afrique de l'Ouest

KPATIDE Komlan

Evènementiel 

Liste des artistes participant à « Zéro Palu Ensemble » 
Le Groupe CANAL+ et les ONG Médecins Sans Frontières et Speak Up Africa 
révèlent la liste des artistes qui animeront « Zéro Palu Ensemble », le concert qu’ils 
organisent afin de sensibiliser et mobiliser un large public sur la lutte contre le palu-
disme. 

Diffusé le 24 avril 
prochain sur CA-
NAL+ en Afrique, 

le concert « Zéro Palu En-
semble » conclura un mois 
d’avril de contenus et de 
programmes inédits, dédiés à 
la lutte contre le paludisme. 
Dans le cadre de « 1 Mois, 1 
Cause », son programme de 
sensibilisation aux grandes 
causes africaines, les chaînes 
et programmes du Groupe 
CANAL+ mettent à l’hon-
neur, chaque mois, une cause 
sociale, sanitaire ou envi-
ronnementale ainsi que les 
associations caritatives et 
institutions engagées sur la 
question. A ce jour, ce sont 
près d’une quinzaine d’ar-
tistes de la scène africaine 
et internationale qui ont 
d’ores-et-déjà confirmé leur 
participation à l’événement 
exceptionnel, « Zéro Palu 
Ensemble » qui sera diffusé, 
en clair sur les chaines de 
Canal+ en Afrique, Dailymo-
tion et dans certaines salles 
Canal Olympia. Le concert 
sera rediffusé sur CSTAR 
en France prochainement. 
Sur la scène de « Zéro Palu 
Ensemble », les téléspecta-
teurs retrouveront les plus 
grands artistes du Continent 
qui se partageront la scène 
et feront porter leur voix 
pour atteindre un objectif 
commun : « Zéro Palu ! » en 
Afrique et dans le monde. Ce 
grand moment de divertisse-

ment pour tous entend sensi-
biliser et mobiliser un large 
public sur la lutte contre le 
paludisme, maladie para-
sitaire la plus répandue au 
monde, responsable de 409 
000 décès en Afrique, selon 
l’OMS (chiffres 2019). Par-
mi les artistes ayant confirmé 
leur participation, peuvent 
être cités : Angélique Kidjo 
(Bénin), Charlotte Dipanda 
(Cameroun), Lokua Kanza 
(République démocratique 
du Congo), Floby (Burkina 
Faso), Meiway, Suspect 95, 
Yodé & Siro, Nash, Dobet 
Gnahoré, Tiken Jah Fakoly, 
Ayidissa ou encore Zouglou 
Makers (Côte d’Ivoire). Le 
concert de 120 minutes, 
ponctué de pastilles de sen-
sibilisation, sera animé par 
Robert Brazza et Délali Da-
messi.
A propos du Groupe 

CANAL+ 
Le Groupe CANAL+ est lea-
der dans l’édition de chaînes 
premium – les chaînes 
CANAL+ – et de chaînes 
thématiques ainsi que dans 
la distribution d’offres de 
télévision payante. Il est 
également un acteur de ré-

férence dans la télévision 
gratuite avec trois chaînes 
nationales, C8, CSTAR et 
CNEWS, et sa régie publi-
citaire. À l’international, le 
Groupe CANAL+ connait 
une forte croissance avec 
une présence en Europe, en 
Afrique et en Asie. Au total, 
le Groupe CANAL+ compte 
20,3 millions d’abonnés dans 
le monde, dont 8,4 millions 
en France métropolitaine. 
Avec STUDIOCANAL, le 
Groupe CANAL+ est par 
ailleurs un leader européen 
dans la production, l’acqui-
sition et la distribution de 
films de cinéma et de séries 
TV. Le Groupe CANAL+ est 
détenu à 100% par Vivendi, 
groupe international dans la 
production et la création de 
contenus.

A propos de Speak 
Up Africa 

Basée à Dakar, au Séné-
gal, Speak Up Africa est 
une organisation à but non 
lucratif de communication 
stratégique et de plaidoyer 
dédiée à catalyser le leader-
ship africain, favoriser les 
changements de politiques 
et renforcer la sensibilisa-
tion autour du développe-
ment durable en Afrique. En 
maintenant l’amélioration de 
la santé publique au cœur de 
notre action, nous soutenons 
la réalisation des ODD 1 à 
6, qui visent notamment à la 
transformation des sociétés 
africaines et à ce que chaque 
homme, femme et enfant 
soient en mesure de vivre 
une vie longue et saine. 

( CANAL+ ) 
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Groupe bancaire / Performances en 2020

Oragroup, total bilan en hausse de 24%
Dans un communiqué rendu public le 18 avril 2021, le groupe bancaire panafricain Oragroup a annoncé un résultat net consolidé de 9,4 milliards FCFA au terme de 
l’exercice 2020, d’après les états financiers publiés selon la norme internationale IFRS. Le groupe note une bonne performance malgré le contexte difficile aux effets éco-
nomique de la pandémie du coronavirus.

●● Eyram AKAKPO

A la suite du Conseil 
d’administration du 
groupe bancaire pa-

nafricain Oragroup qui s’est 
tenu le 06 avril 2021, au cours 
duquel les états financiers de 
la société ont été validés au 
titre de l’exercice clos au 
31 décembre 2020, publiés 
selon la norme internationale 
IFRS, Oragroup annonce de 
bonnes performances, mal-
gré un contexte difficile lié 
aux effets économiques de la 
pandémie de la COVID-19. 
Oragroup affiche un résultat 
de plus de 3 268,2 milliards 
de francs CFA, soit une pro-
gression de 24% par rapport 
à l’année précédente. Les 
dépôts de la clientèle de l’en-
semble du réseau Orabank 
s’élèvent à 2 124 milliards 
de francs CFA et les créances 
à la clientèle à 1 584,8 mil-
liards de francs CFA, soit des 
hausses respectives de 17 % 
et 16 %. Au total, le Groupe 
affiche un produit net ban-
caire de 155,4 milliards de 
francs CFA et un résultat 
net consolidé à 9,4 milliards 
de francs CFA. Ces chiffres 
consacrent l’efficience opé-
rationnelle du Groupe ban-

caire, présent dans 12 pays 
et comptant plus de 2 000 
collaborateurs répartis dans 
166 agences et points de 
vente. L’année 2020 a été 
notamment marquée par le 
lancement d’une multitude 
de nouveaux produits et ser-
vices dans plusieurs de ses 
pays d’implantation (trans-
fert d’argent avec Orange 
Money, Packages étudiant 
et exécutive, assurance auto-
mobile, carte visa KEAZ, 
WeCollect, solution E-Com-
merce, bancassurance « Pré-
voyance et Retraire com-
plémentaire », Pack Pro...). 
Oragroup a par ailleurs pro-
cédé à plusieurs levées de 
fonds, notamment auprès de 
la Banque Arabe pour le Dé-
veloppement Economique en 
Afrique (BADEA) à hauteur 
de 30 millions d’euros et de 
la Banque d’Investissement 
et de Développement de la 
CEDEAO (BIDC) de 50 mil-
lions d’euros. L’année 2020 
a par ailleurs été exception-
nelle pour l’activité Finan-
cements structurés, avec la 
signature de six mandats 
d’arrangement pour près de 
200 milliards de francs CFA 
: accompagnement d’un 
fonds d’investissement sou-

verain, réalisation d’un port 
sec au Sénégal, financement 
d’un tronçon routier en Côte 
d’Ivoire, centrale thermique 
de Malicounda au Sénégal et 
financement auprès de la Se-
nelec. En tant que co-chef de 
file avec la BOAD, Oragroup 
a finalisé le closing financier 
de la centrale électrique de 
Kékéli au Togo. Il convient 
enfin de noter qu’Orabank 
Burkina, Niger et Sénégal 
ont remporté le prix de la « 
Banque de l’année 2020 » à 

la dernière édition des The 
Banker Awards. Décernée 
par le média international 
de référence The Banker 
(Groupe Financial Times), 
cette prestigieuse distinction 
récompense l’excellence 
financière et managériale du 
groupe, ainsi que sa trajec-
toire de croissance accélé-
rée. « Cette intense activité 
démontre la force opération-
nelle et commerciale de notre 
réseau bancaire Orabank, et 
ce malgré un contexte CO-

VID difficile. Les équipes 
sont restées mobilisées et 
engagées, ce qui nous permet 
d’envisager 2021 avec opti-
misme dans une dynamique 
de relance économique glo-
bale au niveau du Groupe et 
de consolidation engagée en 
2020 dans certaines de nos 
filiales pour les rendre plus 
performantes », explique 
Ferdinand Ngon Kemoum, 
Directeur Général d'Ora-
group.
À propos d’Oragroup

Oragroup est présent dans 12 
pays de l’Afrique de l’Ouest 
et Centrale (Bénin, Burkina 
Faso, Côte d’Ivoire, Gabon, 
Guinée Conakry, Guinée 
Bissau, Mali, Mauritanie, Ni-
ger, Sénégal, Tchad, Togo) et 
dans quatre zones monétaires 
(UEMOA, CEMAC, Guinée 
Conakry, Mauritanie). Avec 
166 agences bancaires et 2 
092 collaborateurs, Oragroup 
propose à plus de 500 000 
clients (grandes entreprises, 
nationales et internationales, 
PME et particuliers) une 
gamme élargie de produits et 
de services bancaires selon 
des principes de proximité 
et de réactivité. Œuvrant à 
l’inclusion financière par le 
déploiement de solutions 
innovantes, Oragroup se 
concentre sur des segments 
de population jusque-là 
délaissés. Cet engagement 
se traduit dans sa démarche 
RSE qui fait partie intégrante 
de sa stratégie et constitue 
une priorité de ses instances 
dirigeantes, axée autour de 
la transition énergétique, du 
management des risques en-
vironnementaux et sociaux, 
et du bien-être du public et 
de ses employés.

Education 

L’UNESCO prime l’utilisation de l’intelligence artificielle 
La rapidité de développement de l’IA en Afrique dépendra de la disponibilité du financement pour les chercheurs. Si le potentiel qu’offre cette technologie est immense, 
l’existence de récompenses primant l’innovation peut aussi aider à bien des égards.

Début avril, 
l’UNESCO a dé-
voilé les vainqueurs 

de l’édition 2020 du prix 
Unesco-Roi Hamad Bin Isa-
Al Khalifa. Si ce prix récom-
pense les solutions inno-
vantes d’utilisations des TIC 
dans l’éducation, les lauréats 
de cette édition ont un point 
commun : leurs programmes 

utilisent l’intelligence artifi-
cielle. Développé par l’Uni-
versité ouverte de Chine, le 
premier programme dénom-
mé « One College Student 
per Village » s’est servi de 
l’IA pour offrir en 2020, 
à 800 000 apprenants de 
zones rurales, une éducation 
de qualité. La plateforme 
d’apprentissage développée 

utilise l’analyse vocale et 
sémantique, le retour auto-
matique, la notation auto-
matique des dissertations et 
l’analyse des mégadonnées. 
De son côté, l’autre lauréat, 
l’université de Turku (Fin-
lande), a développé une pla-
teforme d’éducation collabo-
rative basée sur l’IA appelée 
ViLLE. Cette dernière, utili-

sée par plus de 300 000 étu-
diants, propose un ensemble 
d'exercices personnalisés en 
fonction des performances 
des élèves et fournit aux en-
seignants des rapports détail-
lés sur les progrès de leurs 
élèves. Les deux vainqueurs 
recevront 25 000 dollars en 
plus d’une reconnaissance 
internationale pour leurs 

solutions innovantes dans le 
secteur de l’éducation. S’il 
est prouvé que l’intelligence 
artificielle révolutionnera les 
usages dans plusieurs sec-
teurs, ses champs d’applica-
tion ne sont pas encore tous 
exploités. En Afrique, de 
telles récompenses peuvent 
encourager les chercheurs 
qui travaillent pour trouver 

des solutions innovantes 
utilisant l’IA dans plusieurs 
domaines. Il faut en effet rap-
peler que ces recherches sont 
pour la plupart coûteuses et 
il n’est pas étonnant de voir 
les chercheurs s’intéressant 
à l’innovation se décourager 
faute de moyens.

Avec Agence Ecofin

●● Ferdinand Ngon Kemoum, Directeur Général d'Oragroup
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Reconversion professionnelle

 Une opportunité pour les employés victimes de la crise sanitaire
Touchés de manière différente par la crise sanitaire, nombreux sont les employés 
qui se sont retrouvés avec des projets de reconversion. Recherche d’emplois diffi-
cile, perte d’emploi, la crise sanitaire liée à la pandémie du coronavirus a affecté 
la situation professionnelle de plus d’uns dans le monde. Conséquence, prise de 
conscience et prise de décision inéluctable, la reconversion professionnelle. Une 
question se pose, la crise sanitaire est-elle une opportunité pour une reconversion 
professionnelle ?

●● Emanuel AKAKPO

Dans un monde du 
travail chaotique en 
raison de la crise 

sanitaire, retenter sa chance 
ou avoir l’envie de se for-
mer et de se relancer est le 
rêve de plusieurs employés 
qui ont perdu leur emploi 
durant cette période de crise. 
Un partout dans le monde, 
la pandémie de coronavi-
rus transforme radicalement 
tout. En entreprise, des sec-
teurs entiers licencient mas-
sivement et des millions de 
travailleurs s’interrogent 
sur leur avenir. Le constat 
est donc sans appel, deve-
nir acteur du changement. 
Selon les explications, de 
Marc-Eric Bobillier Chau-
non, Psychologue de travail 
au Conservatoire national 
des arts et métiers à Paris, 
« il y a d’un côté ceux qui 
veulent se réorienter et, au 
final se replient sur leur tra-
vail et veulent montrer qu’ils 
sont encore performants. Et 
de l’autre côté, ceux pour 
qui la crise agit comme un 
accélérateur du changement. 
Dans les deux cas, la période 
est difficile et l’individu 
doit solliciter toutes ses res-
sources pour supporter les 
nouvelles tensions d’ordre 
familial, professionnel, éco-
nomique et sanitaire qu’elle 

génère ». En effet, les grands 
changements accélérés par la 
crise sanitaire nécessitent de 
nouvelles compétences sur le 
terrain. Digitalisation, éco-
logie, télétravail, ou encore 
nouveaux modes de consom-
mation, conduisent les entre-
prises à se réinventer plus 
rapidement pour ainsi repen-
ser les marchés, les produits 
et les compétences, non sans 
conséquences amères pour 
les salariés. Tout ceci en rai-
son du fait qu’une nouvelle 
orientation professionnelle 
de nombreux avantages en 
période de crise même si 
beaucoup soutiennent que 
la crise sanitaire n’est pas 
propice aux changements 
d’orientation profession-
nelle. En 2020 au Togo, 
dans une note adressée aux 
directeurs régionaux de la 
culture, l’ancien ministre de 
la Culture Kossivi Egbeto-
nyo avait concocté un plan 
d’urgence d’aide aux ar-
tistes pour la résilience face 
au covid-19. À cet effet, il 
avait demandé aux artistes 
de changer temporairement 
de métier en annonçant la 
mise en œuvre « des actions 
d’accompagnement des 
acteurs culturels pendant la 
période de coronavirus. Ces 
actions sont des opportunités 
aux acteurs qui le désirent de 

souscrire aux produits du 
FNFI pour leurs activités 
de reconversion ». Malheu-
reusement, l’annonce a été 
une pilule amère pour les 
artistes togolais qui d’une 
manière ou d’une autre a 
exprimé leur ras-le-bol qua-
lifiant l’annonce « d’une 
dérive pour certain et un 
mépris pour le milieu cultu-
rel pour d’autres ». Selon 
l’explication de plusieurs 
experts, « la crise positionne 
beaucoup de monde dans la 
difficulté et la réorientation 
professionnelle est parfois 
une nécessité. Car parfois 
la crise sanitaire force le 
destin ». Mais des précau-
tions sont à prendre. Selon 
ces derniers, « il faut avant 
tout prendre le temps d’étu-
dier ce que l’on souhaite et 
ne pas se lancer dans une 
cause perdue d’avance, 
puisqu’avec la crise, les éta-
blissements sont beaucoup 
plus frileux dans les prêts ». 
Aussi, il faut avoir le temps 
pour bien ficeler les projets 
pour mieux les réussir. Car 
pour eux, « la crise sanitaire 
peut être un bon tremplin 
pour une meilleure orienta-
tion professionnelle ».

Bonnes pratiques et exigences ISO 22000

Les formateurs des filières anacarde et karité outillés
Dans le cadre de la mise en œuvre du Programme Cadre Intégré Renforcé (CIR) au 
Togo, le Ministère du Commerce, de l'Industrie et de la Consommation Locale a initié 
un atelier de formation des formateurs des filières anacarde et karité les 14, 15 et 
16 Avril 2021 à l'hôtel Cristal à Kpalimé.

●● Bernard AFAWOUBO

Axé autour du thème 
: « Bonnes pratiques 
de transformation, de 

conditionnement, d’embal-
lage, d’étiquetage des produits 
agroalimentaires et exigences 
des normes ISO 22000 et 
HACCP », l’atelier de forma-
tion des formateurs des filières 
anacarde et karité qui a démar-
ré ce 14 avril 2021 à l’Hôtel 
Cristal à Kpalimé et ce pour 
trois jours et qui regroupe une 
quarantaine de participants 
issus des différents maillons 
des filières anacarde et karité 
des régions des Plateaux et 
Maritime a pour objectif de 
former, d'outiller et de fournir 
un appui-conseil aux acteurs 
des filières ciblées grâce au 
soutien technique et financier 
du programme CIR, à tra-
vers l’exécution du Projet de 
Durabilité et de renforcement 
des capacités commerciales 
de l’Anacarde et du Karité 
(PRODAK). Cet atelier s'était 
déroulé dans le strict respect 
des mesures restrictives édic-
tées par le gouvernement en 
vue d'endiguer la pandémie 
de la COVID-19 qui ne cesse 
de faire parler d'elle. En effet, 
l'objectif visé par le Cadre 
Intégré Renforcé, qui est un 
programme de développement 
du commerce en faveur des 
Pays Moins Avancés (PMA) 
est d’améliorer les capacités 
des pays fragiles à formuler, à 
négocier et à mettre en œuvre 
des politiques commerciales 
en adéquation avec le sys-
tème commercial multilaté-
ral afin d’être plus compétitif 
sur les marchés et de saisir 
les opportunités qu’offre le 
marché international. Par 
ailleurs, l’amélioration des 
capacités techniques des Or-
ganisations professionnelles 
agricoles constitue une prio-
rité du gouvernement dans la 
réalisation des objectifs d’une 
croissance inclusive, à travers 
l’axe 2 du Plan National de 
Développement (PND) qui 
vise à développer des pôles 

de transformation agricole, 
manufacturiers et d’indus-
tries extractives. En outre, la 
compétitivité au sein de ces 
filières requière de bonnes 
stratégies d’organisation, 
de management, d’approvi-
sionnement et d’écoulement 
des produits mais également 
des techniques modernes de 
conservation, de condition-
nement, d’emballage et d’éti-
quetage des produits trans-
formés, qu’ils soient destinés 
à la consommation locale ou 
à l’export. Ainsi, pour per-
mettre aux participants-for-
mateurs d’être mieux outiller 
par rapport au thème retenu, 
plusieurs présentations mo-
dulaires sont inscrites au pro-
gramme de cet atelier avec 
des experts-formateurs che-
vronnés sur les thématiques 
suivantes : Ethique, norme, 
règles d’hygiène des den-
rées alimentaires; Notion de 
qualité et bonnes pratiques 
de transformation/conser-
vation des produits agroali-
mentaires; Techniques mo-
dernes de conditionnement 

et de stockage des produits 
agroalimentaires; Gestion 
des emballages et étiquetage 
des produits agroalimen-
taires et Normes ISO 22000 
et HACCP: exigences pour 
le secteur agroalimentaire. 
Des sessions pratiques et des 
partages d’expériences sur 
les meilleures pratiques en 
rapport avec les thématiques 
sont également inscrits au 
programme de l’atelier à des 
fins d’édification. Le Chef 
Projet PRODAK au Secré-
tariat de mise en œuvre du 
Cadre Intégré Renforcé au 
Togo (SMOCIR), TCHE-
PAN T. Michel représen-
tant Monsieur le Ministre 
du Commerce, de l’Indus-
trie et de la Consommation 
locale, a ouvert les travaux 
dudit atelier en présence du 
Secrétaire Général de la Pré-
fecture de Kloto. L’atelier se 
déroule dans le strict respect 
des mesures barrières éditées 
par le gouvernement dans 
le cadre de la lutte contre la 
COVID-19.

●● Le présidium à l’ouverture des travaux

●● Photo de famille
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Marché financier régional

Le CREPMF réforme ses textes pour mieux réguler
Le Conseil Régional de l’Epargne Publique et des Marchés Financiers (CREPMF) a 
mis l’ensemble des acteurs financiers de la zone UEMOA à la tâche du 13 au 15 
avril 2021 à Abidjan pour le toilettage de ses textes.

●● Junior AREDOLA

●● Photo de famille

Faire du marché de 
l’UEMOA une place 
financière attractive, 

sécurisée, pour un finance-
ment durable de l’économie 
de l’union. C’est l’objectif 
du Plan Stratégique 2014-
2021 initié par le CREPMF 
et approuvé en 2013 par 
l’ensemble de Etats de la 
zone monétaire ouest-afri-
caine. Et, la ‘’mise à jour’’ 
des textes de l’organe de 
régulation des marchés était 
l’un des axes de ce plan stra-
tégique. « Le Conseil régio-
nal de l’épargne publique 
et des marchés financiers 
(CREPMF) espère que les 
conclusions de l’étude sur la 
réforme et la transformation 
structurelle du Marché finan-
cier régional (MFR) permet-
tront de doter le marché d’un 
cadre réformé et efficace », a 
déclaré Mamadou NDiaye, 
président de cette institution.  
Cette déclaration, il l’a tenue 
à l’ouverture de l’atelier de 
validation des conclusions 
de l’étude sur la réforme et 
la transformation structurelle 
du Marché financier régional 
qui s’est déroulée le jeudi 15 
avril, à Abidjan.  Cette ren-
contre qui s’inscrit dans le 
cadre du Projet d’appui au 
développement du marché 
financier régional (PADMA-
FIR), a convié les acteurs, 
les autorités publiques et le 
secteur privé, à un exercice 
de revue générale des textes 
de bases. Et ce, aux fins d’at-

teindre les objectifs qui ont 
milité à la mise en place du 
MFR qui date de plus de deux 
décennies. Selon le président 
Mamadou NDiaye, ce chan-
tier qui apparaît comme le 
socle de la modernisation du 
cadre général d’exercice des 
activités de marché, du fait 
qu’il concerne les textes de 
base est à l’image de certains 
projets achevés ou engagés 
avec l’appui des partenaires 
techniques et financiers. Il 
a cité entre autres, la déci-
sion prise par le Conseil 
des ministres du CREPMF 
de réduire de 100 à 10 mil-
lions Fcfa, le capital social 
pour les PME désireuses de 
se faire coter au troisième 
compartiment de la BRVM. 
Il y a aussi l’élargissement 
de l’écosystème des acteurs 
du marché avec l’institution 
de Listing Sponsors chargés 
d’accompagner les PME pour 
leur admission à la cote de 
la Bourse des valeurs régio-
nales mobilières (BRVM). 
Le démarrage du processus 
de refonte de la gouvernance 
du CREPMF avec la mise en 
œuvre d’une présidence-ré-
sidente ; le changement de 
dénomination du CREPMF 
en « Autorité des Marchés 
des financiers de l’UMOA » 
pour être en phase avec les 
exigences internationales en 
matière de régulation et de 
supervision, etc… 
Une démarche coor-

donnée

« Tous ces chantiers y com-
pris la relecture des textes 
attendue de longue date par 
tous requièrent que nous 
ayons une démarche coor-
donnée et que nous dévelop-
pions une synergie qui prend 
en compte les préoccupations 
de l’ensemble des acteurs 
du marché, des autorités 
publiques et des enseignants 
du secteur privé », a indiqué 
le président du CREPMF, 
Mamadou NDiaye. Par ail-
leurs, le secrétaire général 
du CREPMF, Ripert Bos-
soukpé, a rappelé que cette 
étude a été possible grâce 
au concours financier de la 
Banque africaine de déve-
loppement (BAD) dans le 
cadre de la première phase 
du projet PADMAFIR. « 
C’est une initiative de la 
BAD en faveur d’actions 
identifiées dans le Plan stra-
tégique pour accompagner le 
développement du MFR. Le 
CREPMF et la Banque ont, 
après des discussions, conclu 
le 08 février 2018, l’Accord 
e financement qui a permis 
d’obtenir des résultats très 
importants à partir de la mise 
en œuvre d’actions structu-
rantes », a-t-il souligné. Il 
a saisi cette occasion pour 
inviter les Listing Sponsors 
agréés du MFR pour qu’ils 
renforcent le dialogue avec 
la BRVM pour accélérer le 
processus d’admission à la 
cote de ces nouveaux can-
didats, afin de soutenir leur 
croissance dans le contexte 
de ralentissement de l’acti-
vité économique. Notons que 
la transformation structurelle 
du Marché financier régional 
(MFR) a été engagée à tra-
vers le Plan stratégique 2014-
2021, mais et surtout par la 
volonté politique des hautes 
autorités de l’UMOA qui, le 
24 mars 2016, ont adopté une 
série de mesures de réformes 
volontaristes pour accélérer 
son développement.

Afrique 

Les pays doivent intensifier l'intégration productive 
Alors que les pays reconstruisent leurs économies après le COVID-19, l'Afrique doit 
intensifier l'intégration productive et infrastructurelle, ont reconnu les participants 
lors d'une présentation régionale de l'Indice d'intégration régionale africaine (ARII) 
qui s'est tenue la semaine dernière.

●● Nicole ESSO

L'indice, une publica-
tion conjointe de la 
Commission écono-

mique pour l'Afrique, de la 
Banque africaine de dévelop-
pement et de la Commission 
de l'Union africaine, fournit 
des données à jour sur l'état 
de l'intégration régionale en 
Afrique et évalue le niveau 
d'intégration de chaque com-
munauté économique régio-
nale et ses pays membres. Le 
rapport de l'Indice souligne 
la nécessité d'un engagement 
renouvelé en faveur de l'inté-
gration régionale en Afrique, 
ont déclaré les orateurs. Ils 
ont noté que le début des 
échanges dans le cadre de la 
zone de libre-échange conti-
nentale africaine en janvier 
2021, au milieu de la pan-
démie de Covid-19 et de 
son impact perturbateur sur 
les mouvements et les éco-
nomies, avait mis cela plus 
en évidence. Alhaji Rashid 
Kibowa, directeur du com-
merce au Secrétariat de la 
Communauté de l'Afrique de 
l'Est, a déclaré que le rapport 
de l'Indice avait un grand 
potentiel pour relever les 
trois défis majeurs auxquels 
le continent est actuellement 
confronté : la pandémie de 
Covid-19, la mise en œuvre 
de la ZLECAf et la réduc-
tion de la pauvreté. «Il est 
nécessaire de poursuivre le 
dialogue sur les questions 

ARII et de méthodologie 
pour élargir la portée de la 
couverture des domaines 
d'intégration évalués. Les 
questions fondamentales 
derrière l'ARII devraient 
être de savoir si l'intégration 
existe pour l'Afrique et si 
elle est efficace en termes de 
réduction de la pauvreté et de 
transformation socio-écono-
mique pour le continent », a 
déclaré Kibowa. Le rapport, 
publié en mai de l'année der-
nière, a révélé que les scores 
globaux des pays d'Afrique 
australe et orientale montrent 
d'énormes possibilités d'amé-
lioration, en particulier en ce 
qui concerne l'intégration au 
sein du continent. L'Indice 
indique que dans l'ensemble, 
le niveau d'intégration sur 
le continent est faible, avec 
un score moyen de 0,327. Il 
note que l'Afrique est mal 
intégrée sur les plans pro-
ductif et infrastructurel, qui 
sont des aspects clés formant 
les fondations sur lesquelles 
dépendent les autres dimen-
sions de l'intégration régio-
nale. «La dernière édition de 
l'Indice d'intégration régio-
nale africaine est non seule-
ment opportune, mais utile 
pour aider tout pays africain 
à identifier ses principales 
forces et faiblesses avec ses 
performances d'intégration 
régionale», a déclaré Stephen 
Karingi, directeur de la Divi-

sion de l'intégration régio-
nale et du commerce de l'Est. 
Communauté africaine. Jean-
Guy Afrika, directeur par 
intérim du Bureau de coordi-
nation de l'intégration régio-
nale de la Banque africaine 
de développement, a déclaré 
que la pandémie de Covid-19 
avait mis en lumière les vul-
nérabilités du continent, en 
particulier les faibles niveaux 
du commerce intra-africain 
et la prolifération des bar-
rières non tarifaires. «Le 
continent ne se développera 
économiquement que si nous 
permettons la libre circula-
tion des biens et services à 
travers nos frontières, auto-
risons la libre circulation des 
personnes et développons les 
chaînes de valeur régionales. 
De toute urgence, nous abais-
sons les barrières tarifaires et 
non tarifaires, encourageons 
le commerce transfrontalier 
et ouvrons le ciel africain », 
a ajouté Afrika. L'indice a 
été présenté à la région tri-
partite du Marché commun 
de l'Afrique orientale et 
australe, à la Communauté 
de l'Afrique de l'Est et à la 
Communauté de développe-
ment de l'Afrique australe le 
15 avril, avec un nouvel ap-
pel pour le renforcement des 
chaînes d'approvisionnement 
et de la connectivité.

Burkina Faso

Le gouvernement va étendre le barrage d’irrigation de Niofila
Le gouvernement du Burkina Faso a récemment lancé le Projet d’aménagement et de valorisation de la plaine de la Léraba (Paval). L’un des axes majeurs de ce projet est l’extension 
du barrage de Niofila. Ces travaux permettront d’augmenter la capacité d’irrigation de plus de 1 400 hectares de terres supplémentaires dans la région des Cascades au Burkina Faso. 

Le Projet d’aménage-
ment et de valorisa-
tion de la plaine de la 

Léraba (Paval) a été lancé le 
9 avril 2021 à Niofila, dans la 
région des Cascades. Le but 
visé par le projet est l’amélio-
ration de la production agro-
sylvo-pastoral et halieutique, 
ainsi que l’augmentation 
des revenus des exploitants 
agricoles, dont les femmes 
et les jeunes. Pour réaliser 

ce projet, les autorités bur-
kinabés prévoient d’étendre 
la capacité de rétention du 
barrage de Niofila sur une 
longueur de 8 km. L’ouvrage 
mesure actuellement 3 000 m 
de long. Le gouvernement du 
Burkina Faso envisage éga-
lement la réalisation d’une 
digue de protection de 22 
km, l’aménagement d’un 
périmètre irrigué de 1000 
hectares, ainsi que la réhabi-

litation du périmètre existant 
de 410 hectares.

Un projet soutenu 
par la BAD et le Fida
Le Paval permettra aussi 
la mise à disposition à prix 
subventionné de 2100 tonnes 
d’engrais, de 72 tonnes de se-
mences améliorées, de 9 600 
litres de pesticides homolo-
gués et des équipements agri-
coles à travers le financement 
de sous-projets d’accès aux 

marchés. Au moins 20 aires 
de séchage, 13 magasins de 
stockage de riz et maïs de 
250 tonnes, 75 infrastruc-
tures de stockage d’oignon 
de 10 tonnes, un comptoir 
d’achat et un centre de pro-
motion rurale seront égale-
ment construits dans le cadre 
du Paval. La mise en œuvre 
du Paval durera cinq ans. Le 
projet nécessitera un inves-
tissement de près de 32 mil-
liards de francs CFA (environ 

49,8 millions d’euros), soit 
21 milliards de francs CFA 
(plus de 32 millions d’euros) 
de la Banque africaine de 
développement (BAD) , 5,4 
milliards de francs CFA du 
Fonds international de déve-
loppement agricole (Fida), 
4,5 milliards de francs CFA 
(environ 8,4 millions d’eu-
ros) du trésor public burki-
nabé et une contribution des 
bénéficiaires évaluée à envi-

ron 1,2 milliard de francs 
CFA (plus de 1,8 million 
d’euros). Les fonds serviront 
aussi à financer 300 micro-
entreprises rurales. À terme, 
le projet d’aménagement et 
de valorisation de la plaine 
de la Léraba profitera direc-
tement à 9 000 personnes 
dans la région des Cascades, 
dont 5 000 femmes.

Avec afrik21
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BRVM 10 128,40

Variation Jour 0,00 %

Variation annuelle -1,89 %

BRVM Composite 144,70

Variation Jour 0,26 %

Variation annuelle -0,46 %

BULLETIN OFFICIEL DE
LA COTE

N° 75 lundi 19 avril 2021 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 4 354 651 295 861 0,26 %

Volume échangé (Actions & Droits) 35 379 -77,60 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 241 338 250 -77,14 %

Nombre de titres transigés 37 -5,13 %

Nombre de titres en hausse 12 9,09 %

Nombre de titres en baisse 9 -50,00 %

Nombre de titres inchangés 16 60,00 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 6 325 508 166 619 -0,03 %

Volume échangé 48 332 -83,31 %

Valeur transigée (FCFA) 483 248 971 -83,31 %

Nombre de titres transigés 9 -43,75 %

Nombre de titres en hausse 0 -100,00 %

Nombre de titres en baisse 1 -50,00 %

Nombre de titres inchangés 8 -27,27 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SOLIBRA CI (SLBC) 61 275 7,50 % 20,38 %

SMB CI (SMBC) 5 035 7,47 % 63,47 %

FILTISAC CI (FTSC) 1 450 6,23 % -9,94 %

BANK OF AFRICA ML (BOAM) 1 260 3,28 % 12,00 %

CIE CI (CIEC) 1 420 2,90 % -5,33 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SERVAIR ABIDJAN CI (ABJC) 900 -7,22 % -27,42 %

BERNABE CI (BNBC) 585 -7,14 % -2,50 %

BANK OF AFRICA BN (BOAB) 3 900 -2,50 % 5,55 %

BOLLORE (SDSC) 1 410 -2,42 % -9,03 %

BANK OF AFRICA CI (BOAC) 3 700 -1,33 % 0,68 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 42,85 4,44 % 18,21 % 4 335 15 901 770 14,84

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 424,49 0,27 % 3,42 % 17 805 204 842 255 8,38

BRVM - FINANCES 15 56,11 -0,07 % -6,47 % 5 905 13 094 305 9,83

BRVM - TRANSPORT 2 345,28 -2,36 % -8,82 % 148 213 060 6,08

BRVM - AGRICULTURE 5 119,35 -0,07 % 37,91 % 375 927 305 8,71

BRVM - DISTRIBUTION 7 202,35 -0,37 % -10,63 % 6 240 6 188 255 11,99

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 370,16 0,00 % 7,14 % 571 171 300 4,66

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat)

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 8,33

Taux de rendement moyen du marché 7,78

Taux de rentabilité moyen du marché 13,78

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 86

Volume moyen annuel par séance 165 170,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 053 453 964,12

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 0,25

Ratio moyen de satisfaction 28,42

Ratio moyen de tendance 11 341,54

Ratio moyen de couverture 0,88

Taux de rotation moyen du marché 0,00

Prime de risque du marché 6,10

Nombre de SGI participantes 24

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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Haute joaillerie

Gucci arrive en force 
Boutique place Vendôme, collection annuelle, directeur artistique prestigieux : la 
griffe italienne se donne les moyens pour ce nouvel eldorado des groupes de luxe.

L'achat de l’immense 
joaillier américain 
Tiffany & Co par 

LVMH et, dans une moindre 
mesure, le soutien appuyé 
du groupe Richemont à la 
maison familiale Buccellati 
prouvent l’importance stra-
tégique du secteur joaillier. 
Stratégique car, d’une part, 
il ne connaît pas la crise et, 
d’autre part, il offre des pers-
pectives de croissance supé-
rieures à celles de l’industrie 
du vêtement. Les chiffres 
sont éloquents : le taux de 
croissance annuel des bijoux 
se situe autour de 9 %, contre 
5 % pour l’habillement. Les 
ventes annuelles de vête-
ments représentent dix fois 
la taille de celle de la joail-
lerie. La moyenne des tran-
sactions de marketing et de 
publicité pour l’habillement 
est près de vingt fois supé-
rieure à celle de la joaillerie. 
Enfin, et c'est peut-être le 
plus important, les marques 
ne représentent que 20 % de 
l'ensemble du marché des 
bijoux et de la joaillerie. Ce 
n'est évidemment pas le cas 
dans l'horlogerie ou la mode. 
En d'autres termes, le marché 
de la parure précieuse repré-
sente un eldorado presque 
vierge qui n'attend que le sa-
voir-faire des marques pour 

être cultivé. Les réussites 
ne manquent pas : on l'a vu 
ces deux dernières décennies 
avec Chanel et Dior mais 
aussi Louis Vuitton qui pro-
posent des collections ambi-
tieuses et abouties.
Un eldorado presque 

vierge
Gucci, à son tour, manifeste 
son intérêt pour la haute 
joaillerie en se donnant les 
moyens de son ambition. 
Une première collection, 
composée de 200 pièces (un 
chiffre très important), a été 
présentée en 2019. Tout est 
parti des dessins d'Alessan-
dro Michele, directeur de 
la création de la griffe ita-
lienne. Un cas unique : dans 
les autres maisons, les pôles 
joaillerie et haute joaille-
rie sont toujours incarnés 
par un directeur de la créa-
tion dédié. Ce premier opus 
était soutenu par l'ouverture 
d'une boutique consacrée à 
la haute joaillerie. Le lieu 

était hautement symbolique 
: la place Vendôme. Ce 15 
avril, à l'occasion de la pré-
sentation virtuelle de la col-
lection Aria qui célébrait les 
100 ans de la griffe, Gucci et 
Alessandro Michele ont sou-
haité rappeler mine de rien 
que la haute joaillerie restait 
un sujet d'actualité brûlante. 
Quelques pièces inédites 
– principalement de scintil-
lants colliers enchâssant dans 
leurs nombreux entrelacs 
victoriens de volumineuses 
pierres multicolores, avec 
une prédilection marquée 
pour les opales incandes-
centes – annonçaient un nou-
veau chapitre à venir. Il sera 
vraisemblablement présenté 
cet été pendant les présen-
tations de haute couture. Un 
message d'une grande clarté 
: la haute joaillerie Gucci 
ne sera pas un feu de paille, 
mais un incendie dont l'éclat 
va perdurer.

Avec lepoint.fr

Espagne 

La taxe Gafa fait trembler les fabricants de chaussures 
Face à la taxe Gafa, les États-Unis ont brandi la menace d’une forte taxe sur l’impor-
tation de chaussures espagnoles, relève « Courrier international ».

Après les représailles 
des géants du Web 
contre la taxe Gafa 

(pour Google, Apple, Face-
book, Amazon), la pression 
vient du gouvernement amé-
ricain. Le marché espagnol 
de la chaussure pourrait 
en faire les frais. Selon un 
article d'El Mundo relayé 
par Courrier international, 
« l'administration de Joe 
Biden a menacé de relever 
les droits de douane jusqu'à 
25 % pour des produits tels 
que les chaussures exportées 
d'Espagne vers le marché 
américain ». Cette réaction à 
la fiscalité sur les Gafa mise 
en place par L'Espagne dans 
le sillage de la France, même 
s'il ne s'agit encore que d'une 
menace, fait son effet. Selon 
le quotidien espagnol, les 
fabricants locaux « ont déjà 

réclamé au gouvernement de 
Pedro Sanchez de suspendre 
cette taxe, qui met en dan-
ger un secteur pour lequel 
les États-Unis sont la pre-
mière destination hors Union 
européenne en matière de 
ventes ». Le marché amé-
ricain représente 7 % des 
exportations espagnoles de 
chaussures, soit un marché 
de 151 millions d'euros. Cer-
tains fabricants auraient déjà 
noté des annulations de com-
mandes de la part d'entre-
prises américaines.
Déjà répercutée par 

les Gafa
La France a adopté en juil-
let 2019 une taxe de 3 % sur 
le chiffre d'affaires réalisé 
en France par les géants du 
numérique dépassant 750 
millions d'euros d'activité 

mondiale. En Espagne, le 
gouvernement a approuvé, 
début octobre, une taxe simi-
laire sur les revenus générés 
par certaines activités de ces 
entreprises. Amazon avait 
mis en œuvre dès octobre 
2019 une hausse de 3 % des 
tarifs appliqués aux vendeurs 
hexagonaux sur sa plate-
forme. Apple lui a emboîté 
le pas en septembre 2020, 
en augmentant les commis-
sions prélevées sur les déve-
loppeurs qui vendent des ap-
plications sur sa plateforme. 
Google a fait savoir, au début 
du mois de mars dernier, aux 
annonceurs qu'il comptait 
augmenter de 2 % à partir de 
mai le tarif des publicités dif-
fusées sur sa plateforme en 
France et en Espagne.

Avec lepoint.fr

Voitures électriques

Stellantis promet 800 km d’autonomie
Les 14 marques du groupe Stellantis vont proposer à partir de 2023 des véhicules électriques avec une autonomie significative, selon le groupe américano-européen.

Stellantis a répondu 
jeudi à Tesla et Volk-
swagen en annonçant 

une autonomie de 500 à 800 
kilomètres pour sa prochaine 
génération de véhicules élec-
triques à partir de 2023, soit 
plusieurs centaines de kilo-
mètres de plus que la plupart 
des voitures aujourd’hui en 
vente. Le groupe américano-
européen, né de la fusion de 
Peugeot-Citroën et de Fiat-
Chrysler, veut vendre 70% 

de véhicules hybrides et élec-
triques d’ici à 2030, contre 
14% prévus cette année. Les 
14 marques du groupe (Alfa 
Romeo, Peugeot, Fiat, Opel 
ou encore Jeep et Dodge) 
vont proposer à partir de 
2023 des véhicules basés sur 
quatre plateformes (châs-
sis) appelées «STLA» qui 
devraient les survolter, a 
annoncé jeudi son directeur 
général, Carlos Tavares.
«Progrès significatif»

La plus petite plateforme 
(pour les citadines) promet 
500 kilomètres d’autono-
mie, la moyenne (voitures 
compactes) 700 kilomètres, 
et la grande (berlines) 800 
kilomètres. La plateforme 
«frame», qui équipera les 
SUV et pick-up, promet de 
son côté 500 kilomètres d’au-
tonomie. «Ces plateformes 
constitueront un progrès si-
gnificatif face à l’angoisse de 
la panne provoquée par les 

voitures électriques», a sou-
ligné Carlos Tavares. Il est 
fréquemment reproché aux 
batteries des voitures élec-
triques de ne pas offrir une 
autonomie suffisante, consti-
tuant le principal frein à 
l’achat. La plupart dépassent 
à peine les 200 ou 300 kilo-
mètres, une autonomie lar-
gement suffisante pour un 
usage quotidien, mais pas 
pour de longs trajets ou 
pour rassurer leurs conduc-
teurs habitués aux moteurs 
thermiques. Le nombre et la 
puissance des bornes, et donc 
le temps de recharge, font 
également débat.

800 km et au-delà
Tesla a été la première 
marque à répondre à ces in-
quiétudes en annonçant dès 
ses premiers modèles des 
autonomies de plus de 400 
kilomètres, et plus de 800 
kilomètres pour la prochaine 
version de son modèle haut 
de gamme, le Model S, ainsi 
que des réseaux de bornes 
de recharge rapide. Mer-
cedes a promis de son côté 
une autonomie de 770 kilo-
mètres pour la version à bat-
terie de son navire amiral, la 

Classe S, présentée jeudi. Le 
concurrent principal de Stel-
lantis, Volkswagen, promet 
plus de 500 kilomètres pour 
la star de ses compactes, 
l’ID.3. Stellantis n’a pas 
donné de précisions jeudi sur 
sa stratégie pour doper ses 
batteries et ses moteurs qui, 
avec la plateforme, condi-
tionnent l’autonomie des 
voitures. Mais le groupe, qui 
compte réussir sa transition 
énergétique en proposant 
une «mobilité propre, sûre et 
abordable», selon le mantra 
de Carlos Tavares, devrait 
faire de nouvelles annonces 
le 8 juillet.

La guerre des gi-
gawatts

Stellantis compte également 
rivaliser avec ses concurrents 
dans la production de batte-
ries, l’élément le plus cher 
des véhicules électriques. Le 
groupe prévoit de construire 
des usines et d’établir des par-
tenariats pour produire 130 
gigawatts-heure (GWh) de 
batteries par an d’ici à 2025, 
et 250 GWh d’ici à 2030. Les 
deux usines de Stellantis à 
Douvrin, dans le nord de la 
France, et à Kaiserslautern 

en Allemagne, devraient 
fournir les 50 premiers GWh 
et des projets devraient être 
annoncés «prochainement» 
aux États-Unis, a indiqué 
Carlos Tavares. Ainsi, Stel-
lantis compte contrôler 80% 
de la valeur des véhicules 
électriques qu’il produit, des 
cellules de batteries aux ser-
vices après-vente en passant 
par les moteurs et les logi-
ciels du véhicule.

Usines à venir
Tesla, qui fait actuellement 
fabriquer ses cellules de bat-
teries par divers fournisseurs 
asiatiques, compte aussi 
s’émanciper. Le constructeur 
californien vise une capacité 
totale de 100 GWh en 2022 
et de 3 TWh en 2030. Sa 
méga-usine, actuellement en 
construction en Allemagne, 
pourrait fournir à terme 
jusqu’à 250 GWh et devenir, 
selon son patron Elon Musk, 
«la plus grande usine de cel-
lules au monde». Volkswa-
gen, qui veut devenir leader 
mondial de la voiture élec-
trique, prévoit de son côté 
d’ouvrir jusqu’à six usines 
géantes de batteries d’ici à 
2030.

(AFP)
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Tout ira bien côté argent si vous adoptez un compor-
tement "saturnien", c'est-à-dire si vous vous montrez 

raisonnable, prudent et économe. Oui, mais voilà, cela ne vous 
est sans doute pas très facile ! Allons, un petit effort tout de même 
!     

La prudence en matière d'argent n'a jamais été 
votre qualité dominante, et ce n'est pas cette fois que cela va 
commencer ! Heureusement, vous vous garderez de prendre des 
risques excessifs, ou bien de vous lancer dans des opérations 
mal préparées ou par trop hasardeuses. Si bien que vous serez 
en mesure de faire fructifier vos ressources et d'améliorer votre 
pouvoir d'achat. D'autant plus que vous aurez un flair extraordi-
naire pour dénicher les bonnes affaires.   

Cet aspect de Mars laisse présager des dépenses 
assez ruineuses du côté de votre conjoint ou de vos associés. Ce 
ne sera pas le moment de mettre votre couple ou votre société 
sur la paille ! Si vous décidez d'emprunter de l'argent à votre ban-
quier, relisez bien votre contrat. Gardez-vous d'investir sur les 
conseils de gens trop farfelus.  

Quelques inquiétudes si vous avez vidé votre 
compte en banque. Avec l'aide de Saturne, vous parviendrez à 
retrouver l'équilibre ; alors, ne laissez pas vos problèmes pécu-
niaires actuels vous plonger dans l'insomnie. Mais si vous conti-
nuez à dépenser sans compter, vous ne vous en sortirez sûre-
ment pas !        

Vu cet aspect de Neptune, vous ne gagnerez pas 
le gros lot au Loto, mais n'aurez pas non plus à craindre de 
grosses difficultés pécuniaires. Veillez simplement à ne pas vous 
laisser entraîner dans des dépenses excessives par manque de 
réflexion ou de patience.  

De l'audace côté finances, vous en aurez à re-
vendre. Peut-être même un peu trop. Et c'est sur 

ce plan que devront porter vos efforts. Si vous parvenez à maî-
triser vos élans imprudents et à ne pas céder au désir irréaliste 
de faire fortune du jour au lendemain grâce à des opérations ris-
quées, tout ira pour le mieux. Vous réussirez à améliorer votre 
situation matérielle.         

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Si vous êtes confronté à de sérieux problèmes 
d'argent, sachez que le coup de veine est pos-

sible aujourd'hui. Comme les astres seront indulgents, 
n'hésitez pas à forcer un peu la chance. Mais n'allez tout 
de même pas rêver comme Perrette et casser le pot au lait. 
N'oubliez pas de consulter votre nombre de chance.     

Cet aspect de Jupiter permettra de penser 
que votre situation financière s'améliorera de façon signi-
ficative. Soyez attentif aux différentes occasions qui se 
présenteront. Jouez à un jeu de hasard, mais avec une 
mise modérée ; n'oubliez pas de consulter votre nombre 
de chance.     

 
Vous aurez de grandes chances de faire des 

bénéfices ce jour grâce aux influx planétaires qui vous 
seront fort propices. Vous devrez votre succès à votre 
énergie redoutable et à votre bonne fortune. Vous ferez 
aussi des étincelles. Vous envisagerez peut-être même un 
voyage à l'autre bout de la terre pour aller chercher l'argent 
là où il se trouve. Tout cela sera très excitant !    

Vous pourrez faire une dépense extravagante 
et puis, aussitôt après, vous vous mettrez à culpabiliser. 
Ne vous tourmentez pas trop : tant que vous restez dans 
des limites raisonnables, ce n'est pas catastrophique, car 
les planètes vous seront globalement favorables en ma-
tière pécuniaire cette fois.   

Le domaine financier suivra un cours paisible. Vos 
ressources seront saines et bien gérées. Les ren-

trées seront régulières, stables. Vous serez tenté de faire 
des cadeaux à ceux que vous aimez, en particulier à l'être 
cher et d'autant plus si vous songez à convoler.     

Essayez d'augmenter vos ressources maté-
rielles en recherchant une promotion professionnelle ou 
des placements avantageux ; inutile de compter sur des 
gains aux jeux. Soyez plus strict dans la gestion de votre 
budget ; méthode et sérieux seront nécessaires pour éviter 
de mauvaises surprises.     

Bélier

Cancer 

Vierge 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 
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Ligue des Champions

L'UEFA valide la nouvelle formule 
C'est officiel, quelques heures après l'annonce d'une Super Ligue européenne, l'UEFA a décidé d'une nouvelle formule pour sa Ligue des Champions, mais aussi pour la 
Ligue Europa et la Conference League. Elles entreront en vigueur à l'aube de la saison 2024/2025.

Cette nouvelle for-
mule arrive à point 
nommé. Après l'an-

nonce de la création d'une 
Super League par 12 des 
plus grands clubs d'Europe 
ce dimanche, l'UEFA a 
contre-attaqué. Elle modifie 
officiellement sa formule 
de Ligue des Champions. 
Après des mois de tracta-
tions, la star des compéti-
tions de clubs va changer 
de visages pour la saison 
2024/2025. Le comité exé-
cutif du 19 avril en a décidé 
ainsi. «L'UEFA a approuvé 
un nouveau format pour les 
compétitions de clubs à par-
tir de la saison 2024/25. Les 
réformes viennent après une 
vaste consultation au sein 
de la famille du football. 
Les changements apportés 
visent à garantir l'avenir po-
sitif du football européen à 
tous les niveaux», dévoile le 
communiqué de l'instance. 
Cette nouvelle formule de 

la C1, qui devrait être mise 
en place pour 9 saisons au 
moins, sourit à la France. Si 
elle reste 5e de l'indice UEFA 
d'ici 2023, la Ligue 1 récupé-
rera un strapontin, passant de 
minimum deux équipes quali-
fiées (2+1) à trois (3+1). Le 4e 
de notre championnat devra 
passer par deux tours de bar-
rage pour accéder au tableau 
final. Cette nouvelle C1 peut 
paraître un brin complexe à 
comprendre. Déjà, il n'y aura 
plus 32 équipes. Désormais, 
il faudra compter sur 36 for-
mations sur la ligne de départ. 
Adieu également la phase de 
poules pour une sorte de mi-
ni-championnat durant lequel 
chaque équipe va disputer 10 
rencontres face à 10 adver-
saires différents. Toutes les 
équipes ne s'affronteront donc 
pas et les matches aller-retour 
disparaîtront. Afin de présen-
ter une forme de hiérarchie, 
les équipes seront reparties 
dans 4 chapeaux différents, 

●● Le trophée de la Ligue des Champions ©Maxppp

déterminés par le coefficient 
UEFA. Les champions seront 
installés dans le premier cha-
peau, puis les équipes bien 
classées dans le chapeau 2 
et ainsi de suite, selon leur 
historique récent en coupes 
d'Europe (comme dans le 
système actuel). L'instance 
rendre la C1 encore plus 
attractive en multipliant les 
grands matches.
Des calendriers tou-
jours plus chargés

Des chocs pourront inter-
venir dès ce premier tour 
puisqu’un champion affron-
tera deux autres champions, 
plus trois formations du cha-
peau 2, trois du chapeau 3 
et deux du chapeau 4. Les 8 
premiers de ce championnat 
accéderont directement aux 
8es de finale, en attendant de 
connaître leurs adversaires. 
L'UEFA a voulu augmenter le 
nombre de matches pour don-

ner sa chance au plus grand 
nombre de participants, et 
inciter les télés à payer plus 
cher au passage. Les équipes 
situées entre la 9e et la 24e 
place de ce championnat 
vont s'affronter sous forme 
d'aller-retour pour ce qui 
sera une sorte de barrage 
ou de 16e de finale. Les 8 
vainqueurs de ces doubles 
affrontements rejoindront 
ensuite les 8e de finale où 
la compétition reprendra 
la formule classique qu'on 
lui connaît déjà aujourd'hui 
(aller-retour jusqu'à la finale, 
qui se jouera sur un match 
sec). A noter que ces chan-
gement interviennent égale-
ment pour la Ligue Europa 
et la Conference League. 
Ce système semble diffici-
lement lisible, même si le 
temps seul nous dira si ce 
choix était le bon. Toujours 
est-il qu'à l'heure où l'inté-
rêt pour le football diminue, 
en témoigne les audience 

télés, et où les clubs euro-
péens estiment disputer trop 
de matches, cette Ligue des 
Champions accentue cette 
tendance. Dans la formule 
actuelle, les deux finalistes 
disputent 13 matches. Dans 
la nouvelle, il faudra compter 
entre 17 et 19 matches pour 
accéder à la finale. Un véri-
table marathon qui de facto, 
allonge le calendrier. Le mi-
ni-championnat s'étalera de 
septembre à janvier avec des 
matches se déroulant en mi-
lieu de semaine du mardi au 
jeudi. En plus de l'apparition 
de la 3e coupe d'Europe, la 
fameuse Conférence League, 
qui apparaît dès la saison 
prochaine, l'UEFA continue 
d'alourdir les calendriers. Pas 
sûr que cela plaise à tout le 
monde, notamment aux 12 
sécessionistes… 

Avec footmercato.net

Togo / Vaccin covid-19

Le gouvernement réoriente sa stratégie
Le gouvernement togolais réorganise sa stratégie vaccinale afin de parvenir à 
l’immunité collective. Dans un communiqué en date du 17 avril 2021, l’exécutif  
togolais fait savoir à la population que « la campagne de vaccination va connaitre 
une nouvelle phase avec l’installation des équipes de vaccination dans de grands 
centres et stades ».

●● Eyram AKAKPO

Pour la réussite de la 
campagne, de nou-
veaux sites notam-

ment les stades et certaines 
écoles sont ouverts aux 
publics afin de permettre à 
tous citoyens âgés de trente 
ans et plus de recevoir leur 
première dose de vaccin 
contre la covid-19. Ainsi à 
compter de ce 19 avril 2021, 
les équipes de vaccination 
seront déployées sur les huit 
sites d’enrôlement et de vac-
cination qui sont retenus. Il 
s’agit entre autre du stade 
municipal de Lomé, du stade 
d’Agoè Nyivé, du stade de 
Kégué, du stade d’Agaza à 
Gbossimé, du stade d’Asfo-
sa à Ablogamé, du terrain du 
lycée de tokoin, du stade de 
DjifaKpota à Akodéssewa 
et du terrain de l’école pri-

maire publique de Sogbossito. 
Les sites sont ouverts tous les 
jours de manière continue de 
7h30 minutes à 18h. A l’inté-
rieur du pays, les opérations 
reprennent le 21 avril 2021, 
et se feront dans un premier 
temps dans les chefs-lieux 
des régions sur les sites sui-
vants : à la préfecture de Tône 
(région des Savanes), au CHU 
Kara (région de Kara), à la 
polyclinique de Sokodé (ré-
gion Centrale), à la direction 
régionale de l’action sociale 
à Atakpamé (région des pla-
teaux) et au stade Dr Kaolo 

de Tsévié (région Maritime). 
Afin de faciliter l’opération 
vaccinale, il est recommandé 
aux personnes candidates à 
la vaccination de s’inscrire 
préalablement en ligne en 
composant le *844# ou en se 
rendant sur le http://vaccin.
covid19.gouv.tg. Cette ins-
cription permettre de fournir 
aux personnes candidates à 
la vaccination, des informa-
tions pratiques et adaptées 
sur le jour, l’heure et le lieu 
de leur vaccination. Ce qui 
vise à éviter notamment des 
déplacements inutiles en par-
ticulier pour les régions en 
dehors du Grand Lomé. Offi-
ciellement lancé au Togo le 
10 mars 2021, la campagne 
de vaccination contre la co-
vid-19 a déjà atteint 160.000 
personnes.

Angleterre

Tottenham vire José Mourinho ! 
Coup de tonnerre en Angleterre ! Tottenham a pris la décision de limoger José 
Mourinho ce lundi. Les résultats décevants ces dernières semaines seraient la raison 
principale de cette décision.

C'est terminé. L'aven-
ture de José Mourinho 
du côté de Tottenham 

prend fin. La nouvelle vient 
d'être officialisée par l'écurie 
londonienne, après avoir fil-
tré dans la presse britannique. 
Face aux mauvais résultats 
des Spurs, qui ont encore dû 
se contenter d'un match nul 
face à Everton ce week-end 
(2-2), l'état-major du sep-
tième de Premier League 
a tranché. «Le club peut 
aujourd'hui annoncer que 
Jose Mourinho et son staff 
technique Joao Sacramento, 
Nuno Santos, Carlos Lalin et 
Giovanni Cerra ont été rele-
vés de leurs fonctions.» Rien 
de bien surprenant au final, 
puisque cela fait plusieurs 
mois que la presse anglaise 
évoque la possibilité de voir 
le Special One prendre la 
porte. Arrivé en cours de sai-
son en 2019 pour remplacer 

Mauricio Pochettino, le tac-
ticien lusitanien n'a jamais 
réussi à vraiment imposer sa 
patte au Tottenham Hotspur 
Stadium, où il a pourtant eu 
un effectif conséquent à dis-
position. 
Une saison difficile 

pour Tottenham
C'est surtout son animation 
offensive trop morne qui 
a posé problème, avec une 
trop grande dépendance aux 
exploits de Harry Kane, pen-
dant que d'autres joueurs 
ont vu le niveau de leurs 
prestations s'affaiblir au fil 
des mois. Ses sorties média-
tiques remarquées, n'hésitant 
pas à s'en prendre à d'autres 
joueurs ou entraîneurs de 
la ligue et parfois même à 
ses joueurs, ont également 
beaucoup déplu, d'autant 
plus que les résultats ne sui-
vaient pas. Cette élimination 

en Europa League face au 
Dinamo Zagreb a aussi fait 
beaucoup parler. Reste main-
tenant à connaître les détails 
contractuels de l'opération, 
mais tout porte à croire que 
Daniel Levy va devoir signer 
un énorme chèque à l'ancien 
de Chelsea et du Real Ma-
drid. La presse britannique 
évoquait même un montant 
de 35 millions d'euros pour 
mettre fin au contrat du tac-
ticien qui expire en 2023. 
La saison n'est en tout cas 
pas terminée pour les Spurs 
qui pointent à cinq points 
des places qualificatives à la 
Ligue des Champions à six 
journées de la fin. En atten-
dant un nom ronflant pour la 
saison prochaine, Ryan Ma-
son prend en main l'équipe 
première jusqu'à la fin de cet 
exercice. 

Avec footmercato.net
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